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Réunion du Conseil Municipal en date du 23 janvier 2024 

 

   DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

LES SIEGES 

SEANCE DU 23 janvier 2024 

CONVOCATION DU 19 janvier 2024 

 

 
 

PROCÈS VERBAL 
 
 

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-trois janvier, à 18 heures 30, le Conseil Municipal s’est 
réuni à la salle du conseil de la mairie en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur 
Antoine BARBIRATI, Maire.  
Sont présents :  M. MARANDEL Hervé, , M. GOURREAU Fabrice, maire-adjoint, M. CHEVALIER 
Philippe, M. CALLEWAERT Anthony, Mme CANESTRARO Jocelyne, M. BUIS François, M. FONTAINE 
Raymond, M. BOURNONVILLE Gérald, conseillers. 
 
Absent excusé représenté : Mme HARDY Marie-Line (représenté par M. FONTAINE) 
 
Formant la majorité des membres en exercice 
 
M. MARANDEL Hervé est élu secrétaire de séance. 

 
L'ordre du jour étant le suivant : 
* Approbation du procès-verbal en date du 19 décembre 2023, 
* Délibération autorisant le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, 
* Cadastre solaire, 
* Instaurant la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle, 
* Fixant les autorisations spéciales d'absence pour évènements familiaux, 
* Renouvellement convention agence postale communale, 
* Travaux réfection voirie, 
* Règlement financier du SDEY, 
* Questions diverses. 

  
****** 

 
 
Ouverture de la séance à 18 heures 30.  
 

* Approbation du procès-verbal en date du 19 décembre 2023 
 
Le procès-verbal de la réunion du 19 décembre 2023 a été approuvé à l’unanimité.
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2024-01. Délibération autorisant le maire à engager, liquider et 

mandater les dépenses d’investissement 
7.1.2 - Délibérations afférentes aux documents budgétaires (BP, DM, CA, affectation des résultats, approbation du compte de 

gestion 

 
L’article L1612-1 du CGCT prévoit que « jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en 
l’absence d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur 
autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, 
dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits 
afférents au remboursement de la dette. » 
 
Le montant des crédits qui peuvent être engagés sur le fondement de cet article s’apprécie au 
niveau des chapitres ou des articles (en fonction du choix initiale du vote du budget par l’assemblée 
délibérante) du budget 2023. 
 
A l’exception des crédits afférents au remboursement de la dette, les dépenses à prendre en compte 
sont les dépenses réelles de la section d’investissement votées au budget N-1 c'est-à-dire non 
seulement les dépenses inscrites aux budgets primitifs (BP) et aux budgets supplémentaires, mais 
également celles inscrites dans les décisions modificatives. 
 
En revanche, les crédits inscrits en restes à réaliser (RAR) ne doivent pas être retenus pour 
déterminer le ¼ des ressources susceptibles de pouvoir être engagées, mandatées et liquidées par 
l’exécutif avant le vote du budget. 
 

Chapitres BP 2023 (a) RAR (b) a - b 25% 

20 : Immobilisations incorporelles 28 500,00 €          27 500,00 €  1 000,00 € 250,00 € 

204 : Subventions d'équipement versées 17 747,19 € 0 € 17 747,19 € 4 436,80 € 

21 : Immobilisations corporelles 77 458,00 €          53 000,00 €  24 458,00 € 6 114,50 € 

23 : Immobilisations en cours 151 172,00 € 0,00 € 151 172,00 € 37 793,00 € 

TOTAL 274 877,19 €          80 500,00 €  194 377,19 € 48 594,30 € 

 
Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article à 
hauteur maximale de 48 594,30 €, soit 25% de 194 377,19 €. 
  

Le conseil municipal après en avoir délibéré décide, à l’unanimité : 
 
- D’AUTORISER M. le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la 
limite du quart des crédits ouverts aux budgets principal et annexes de l'exercice 2023 (dans la 
limite des crédits indiqués ci-dessus par chapitre et non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette) dans l'attente de l'adoption du Budget Primitif 2024.  
 

2024-. Cadastre solaire 
7.10 – Divers 

 

Le conseil municipal décide de suivre la décision de la Communauté de Commune de la Vanne et du 
Pays d’Othe et de ne pas adhérer au service du cadastre solaire du SDEY.
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2024-02. Instaurant la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle 
7.10 – Divers 

 

Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu le code général de la fonction publique, 
Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat 
exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale,  
Vu l’avis du comité social territorial en date du 07/12/2023,  
 
Le Maire expose que les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics peuvent instituer une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire.  
 
Pour être éligibles à la prime, les agents doivent :  
- être fonctionnaires stagiaires et titulaires ou contractuels de droit public ; 
- avoir été nommés ou recrutés par un employeur public à une date d'effet antérieure au 1er janvier 
2023 ;  
- être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023 ;  
- avoir perçu une rémunération brute ne dépassant pas 39 000 euros sur la période du 1er juillet 
2022 au 30 juin 2023 (soit 3 250 euros en moyenne par mois), sachant que la garantie individuelle 
de pouvoir d'achat (Gipa) et la rémunération issue des heures supplémentaires défiscalisées ne sont 
pas à prendre en compte.  
 
La prime prévue est versée par :  
- l’employeur public qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023 ; 
- chaque employeur public, lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent l'agent au 
30 juin 2023.  
 
L'organe délibérant de la collectivité détermine le montant de la prime, sans toutefois pouvoir 
dépasser des plafonds, fixés en fonction d'un barème identique à celui qui s'applique à l'État et aux 
employeurs hospitaliers. Les montants pouvant être alloués varient ainsi de 800 euros (pour les 
agents dont la rémunération est d'au plus 23 700 euros sur la période de référence) et 300 euros 
(pour les agents dont la rémunération est comprise entre 33 601 euros et 39 000 euros).  
Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi sur la 
période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.  
 
Cette prime est cumulable avec toutes primes et indemnités perçues par l’agent.  
 
Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période du 1er juillet 2022 
au 30 juin 2023, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois rémunérés 
sur cette même période puis multiplié par douze pour déterminer la rémunération brute.  
Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au cours de 
la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par 
la collectivité, l'établissement qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023, corrigée pour 
correspondre à une année pleine.  
Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l'agent au 30 juin 
2023, la rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, établissement, 
corrigée pour correspondre à une année pleine.  
 
La prime peut être versée en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024.  
 

Le conseil municipal décide, après en avoir délibéré à l'unanimité: 
 
DECIDE :  
La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle sera versée aux agents qui remplissent les conditions 
règlementaires selon le barème suivant :
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- L’attribution de la prime à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel.  
- Le versement sera effectué en 1 fois. 
- Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.  
 

2024-03. Fixant les autorisations spéciales d'absence pour 

évènements familiaux 
7.10 – Divers 

 
M. Le Maire de Les Sièges au regard des textes suivants :  
 
VU le code du travail (articles L. 1225-16 et L. 3142-1) ; 
 
VU la référence au code général de la Fonction Publique en lieu et place des lois 84-53 et 83-634 ; 
 
VU la loi n° 99-944 du 15 novembre 1999 relative au pacte civil de solidarité ; 
 
VU la circulaire ministérielle du 20 juillet 1982 relative aux autorisations d’absence pouvant être 
accordées pour soigner un enfant malade ou pour en assurer momentanément la garde ; 
 
VU la circulaire FP/4 no 1864 du 9 août 1995 relative au congé de maternité ou d'adoption et 
autorisations d'absence liées à la naissance ; 
 
VU la circulaire FP/7 n° 002974 du 7 mai 2001 relative aux autorisations d'absence et au pacte de 
solidarité ; 
 
VU la circulaire n°1475 du 20 juillet 1982 relative aux autorisations d'absence pouvant être 
accordées aux agents publics pour soigner un enfant malade ou pour en assurer momentanément la 
garde ; 
 
VU l'instruction n° 7 du 23 mars 1950 relative à l'application des dispositions, des articles 86 et 
suivants du statut général, relatives aux congés annuels et autorisations exceptionnelles d'absence ; 
 
VU l'avis du Comité Technique en date du 07/12/2023 ;

Rémunération brute perçue au titre de la période 

courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant de la prime de pouvoir d'achat (à 

préciser dans la limite des plafonds fixés 

par le décret) 

Inférieure ou égale à 23 700 € 600 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 350 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 300 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 250€ 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 200 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 175 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 150 € 
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CONSIDERANT QUE des autorisations d'absence peuvent être accordées aux fonctionnaires et 
agents non titulaires territoriaux à l'occasion d'évènements familiaux particuliers ; que les 
autorisations spéciales d'absence se distinguent des congés annuels et ne peuvent être octroyées 
durant ces derniers. 
 
Le Maire, rappelle que les agents publics peuvent bénéficier d'autorisations spéciales d'absence liées 

à la parentalité et à l'occasion de certains évènements familiaux. Une délibération est nécessaire 

pour instaurer et encadrer ces autorisations d’absence. 

Il est donc proposé d’octroyer des autorisations spéciales d’absence aux agents de la collectivité 
dans les conditions définies ci-dessous : 

Article 1 – Agent éligibles 

L’octroi d’une autorisation spéciale d’absence peut être accordée à tout agent : titulaires, stagiaires, 

contractuels, auxiliaires, à temps complet, non complet ou partiel. 

Article 2 – Conséquences de l’ASA sur le temps de travail et la carrière de l’agent 

Le bénéficiaire d’une autorisation d’absence ne cesse pas d’être « en activité de service », ce qui 
emporte les conséquences juridiques suivantes : 

▪ L’absence est considérée comme service accompli (conservation des droits attachés à la 
position de l’agent), 

▪ La durée de l’autorisation d’absence n’est pas imputée sur celle des congés annuels dus à 
l’agent, 

▪ L’ASA place l’agent en situation régulière d’absence : il ne peut faire l’objet d’une retenue 
pour absence de service fait. 

Toutefois, ces autorisations spéciales d'absence n'entrent pas en compte dans le calcul des congés 

annuels (elles ne génèrent pas de droits) à l'exception de celles relatives au décès d’un enfant.  

De même, le temps d’absence occasionné par ces ASA ne génère pas de jours de réduction du 
temps de travail (RTT) sauf dispositions contraires. 

 

Article 3 – Modalités d’octroi des ASA 

L’octroi d’une autorisation spéciale d’absence est accordé sous réserve de la présentation de 
justificatifs et des nécessités de service, à l’exception des autorisations d’absences liées au décès 
d’un enfant, qui sont octroyées de droit à l’agent. 

Les autorisations d’absences qui se décomptent en jours, indépendamment du temps de travail 

prévu sur les jours en question, peuvent également être utilisées par demi-journées, et peuvent être 

prises de manière continue ou discontinue.  

Le jour de l'événement est normalement inclus dans le temps d'absence, mais l’autorité territoriale 
peut également décider de l’octroyer sur une autre période, dans un délai d’un mois à compter de la 
date de l’évènement (sauf dispositions contraires). 

Est également accordé un délai de route pour les mariages et décès, de 48 heures maximum aller-

retour en fonction du lieu de l’évènement, aux agents bénéficiant d’une autorisation d’absence.



FEUILLET N°2024-06 

Page 6 sur 10 

Réunion du Conseil Municipal en date du 23 janvier 2024 

 

Article 4 – Durée des ASA 

Les durées d’absence sont les suivantes, sans compter le délai supplémentaire mentionné à l’article 

3 : 

Nature de l’évènement Durée de l’ASA 

Liées à des événements familiaux 

Mariage ou PACS 

De l’agent 5 jours ouvrables 

D’un enfant de l’agent ou du conjoint 2 jours ouvrables 

D’un ascendant, frère, sœur, beau-frère, 

belle-sœur, neuve, nièce, petit-fils, 
petite-fille, oncle, tante de l’agent ou du 
conjoint 

1 jour ouvrable 

Décès 

- du conjoint ou partenaire de pacs 5 jours ouvrables 

- d’un enfant de l’agent ou du conjoint 
dont l’agent a la charge effective et 
permanente 

7 jours ouvrés si l’enfant 
a moins de 25 ans 

5 jours ouvrables si 

l’enfant a plus de 25 ans 

8 jours complémentaires 

dans les deux cas, 

pouvant être fractionnés, 

à prendre dans l’année 
suivant le décès 

- du père, de la mère de l’agent ou du 
conjoint 

3 jours ouvrables 

- des grands-parents de l’agent ou du 
conjoint 

1 jour ouvrable 

- d’un frère, d’une sœur 3 jours ouvrables 

- D’un oncle, d’une tante, d’un petit-fils, 

d’une petite-fille, d’un neuve, d’une 
nièce, d’un beau-frère, d’une belle sœur 

1 jour ouvrable 

Annonce d’une 
pathologie chronique 

nécessitant un 

apprentissage 

thérapeutique ou d’un 
cancer 

- d’un enfant 
2 jours ouvrables (dans 

les conditions à définir 

par décret) 
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Le conseil municipal décide, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 
- D’INSTAURER des autorisations spéciales d’absence au profit des agents dans les conditions 

précisées dans la présente délibération ; 
 
- DE CHARGER le maire de veiller à la bonne exécution de cette délibération.

Garde d’enfant (soigner 
un enfant malade ou en 

assurer momentanément 

la garde) 

- enfant de moins de 16 ans ou 

handicapé (autorisation annuelle par 

famille, indépendamment du nombre 

d’enfants) 

1 fois les obligations 

hebdomadaires + 1 jour 

(6 jours pour un agent 

travaillant sur 5 jours) 

Durée doublée si l’agent 
assume seul la charge de 

l’enfant ou si le conjoint 
ne bénéficie pas d’une 

telle autorisation 

Liées à des évènements de la vie courante et des motifs civiques 

Concours et examens en rapport avec l’administration locale  
Jours des épreuves et 

veille 

Examens médicaux obligatoires dans le cadre de la surveillance 

médicale de la grossesse et des suites de l’accouchement 
Durée de l’examen  

Séance préparatoires à l’accouchement Durée des séances 

Aménagement des horaires de travail pendant la grossesse 

1h par jour maximum sur 

prescription du médecin 

du travail 

Allaitement (pendant 1 an à compter de la naissance) 1h par jour maximum 

Actes médicaux nécessaires à la PMA 
Durée des actes 

médicaux nécessaires  

Rentrée scolaire des enfants de l’agent Aménagement horaires 

Participation aux réunions de parents d’élèves Durée de la session 

Don du sang, de plasma, de plaquettes Durée nécessaire au don 

Sapeurs-pompiers volontaires 

Durée des interventions 

(conditions fixées dans la 

convention avec le SDIS) 

Vaccination antigrippale / Covid-19 Durée de l’acte 

Déménagement du domicile principal du fonctionnaire 1 jour ouvrable  
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2024-04. Renouvellement convention agence postale communale 
7.10 – Divers 

 

Monsieur le maire Explique au conseil municipal que la Poste a proposé aux communes la gestion de 
points de contact « La Poste Agence Communale » offrant les prestations postales courantes, dans 
le cadre de sa mission d’aménagement du territoire, conformément à la Loi d 2 juillet 1990. 
 
La 1ère convention a été signée par la commune de Les Sièges en 2006, suivie d’un renouvellement 
tacite en 2015 et arrive à échéance le 30/06/2024. 
 
Le maire expose le nouveau contrat de présence postale 2023-2025 et les modalités d’organisation 
de l’agence postale communale qui devient point de contact du réseau de La Poste, offrant toute la 
gamme des services de La Poste. 
 

Le conseil municipal décide, après en avoir délibéré à l'unanimité: 

 
- D’ACCEPTER le renouveler la convention pour une durée de 9 ans, conformément aux modalités 
financières garantissant une indemnisation forfaitaire de 1 140 €/mois et conformément aux 
nouvelles modalités de gestion, avec des offres de service élargies et rémunération valorisante pour 
l’agent. 
- D’AUTORISER le maire à signer tous les documents nécessaires.  
 

2024-05. Travaux réfection voirie 
7.10 – Divers 

 
Monsieur le Maire explique au conseil municipal que certaines routes doivent être rénover, pour 
cette année la commission travaux a décider de rénover les routes suivantes : 
- La route du stade, 
- Carrefour rue du petit champ Joly et rue des Breniers, 
- Carrefour Grande rue et rue de la Broche, 
- Rue de la Tournelle Blanche. 
 
Pour ce faire 3 entreprises ont été contactés : 
- idTP devis n°2023 200 au prix de 79 050,96€ TTC, 
- Rougeot devis n°11909 au prix de 45 193,23€ TTC, 
- Mansanti T.P devis n°23BM301 au prix 29 772,00€ TTC. 
 
La commission travaux porte son choix sur l’entreprise idTP. 
 

Le conseil municipal décide, après en avoir délibéré à l'unanimité: 

 

- DE CHOISIR le devis n°2023 200 de l’entreprise idTP au prix de 79 050,96€ TTC. 
- D’AUTORISER le maire à signer tous les documents nécessaires.  
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2024-06. Règlement financier du SDEY 
7.10 – Divers 

 
TRAVAUX SUR L’ENSEMBLE DU TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE LES SIEGES 

 PARTICIPATION FINANCIERE DE LA COMMUNE 
 

M. Le Maire rappelle que la commune de Les sièges a délibéré le 07 décembre 2016 (délibération 
N°2016-101) pour transférer la compétence éclairage public au SDEY. 

Il rappelle que le Syndicat Départemental d’Energie de l’Yonne (SDEY) est l’Autorité Organisatrice 
de la Distribution d’Électricité (AODE) dans l’Yonne.  

M. Le Maire informe le Conseil Municipal que les TRAVAUX sur le territoire de la commune de Les 
Sièges, font l’objet de conventions qui définissent les répartitions financières. 

Les règles de la comptabilité publique, au travers de l’instruction M57 prévoient que l’engagement 
de l’organisme public doit rester dans la limite des autorisations budgétaires données par 
l’assemblée et demeurer subordonné aux autorisations, avis et visas prévus par les lois et 
règlements propres à chaque catégorie d’organisme public. 

Chaque projet fait l’objet d’une convention sur laquelle figurent les pourcentages en fonction de la 
nature des travaux. 

M. Le Maire propose : 

D’accepter de participer sur les travaux à hauteur des pourcentages qui sont inscrits dans le 
règlement financier du SDEY (en annexe le règlement voté le 19 décembre 2023 délibération 
N°93/2023) 

De l’autoriser à signer toutes les conventions financières concernant les TRAVAUX de toute nature 
sur le territoire de la commune de Les Sièges, lorsque la participation communale totale de la 
convention ne dépasse pas 1 000 €. 
 

Le conseil municipal décide, après en avoir délibéré à l'unanimité: 

 
Vu les délibérations citées ci-dessus, 

Vu les délibérations du Comité Syndical du Syndicat Départemental d’Énergies de l’Yonne en date 
du 19 décembre 2023 portant règlement financier 2024, 

Après avoir délibéré, 

- ACCEPTE de participer sur les travaux à hauteur des pourcentages qui sont indiqués dans le 
règlement financier du SDEY en vigueur au moment de la signature de la convention (règlement 
complet voté le 19 décembre 2023 (joint en ANNEXE de la présente délibération), 

- ACCEPTE de contractualiser dans les conditions exposées dans le règlement financier, 

- ACCEPTE que les participations soient versées au SDEY dans les conditions décrites au 
règlement financier, notamment à verser une avance sur sa participation financière égale à 50% 
de celle-ci et à régler le solde tel qu'il ressortira du décompte général et définitif de l'entreprise 
ayant effectué les travaux sur présentation par le SDEY du titre de paiement correspondant, 

- AUTORISE M. Le Maire à signer tout document afférent aux travaux, en particulier toutes les 
conventions financières concernant LES TRAVAUX sur le territoire de la commune de Les Sièges 
lorsque la participation communale totale de la convention ne dépasse pas 1 000 €. 

DIT que les dépenses correspondantes seront inscrites au budget. 
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*Questions diverses : 

 

- Travaux de la cave du 1 place de l’église vont être inscrit au budget 2024. 

 

 

 

*** 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19 heures 30. 
 
 
 


